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Le concept de "gouvernance" est très largement présent dans le discours
des organisations économiques internationales depuis quelques années2 et son
succès s'accompagne de deux éléments paradoxaux: d'une pal't sa diversité
terminologique puisque ce concept est indi tinctement remplacé, souvent
dans un même discours, pax' un autre, la "gouvernabilité", ou par le vocable
anglais "governance", bien qu'aucune traduction littérale de ce dernier

1. Tous mes remerciements à J. Chevallier, C. Gautier el P. Hassenleufel pour leuTS nom­
breux: conseils.

2. Voir pour quelques exemples, Le Rapport sur le développement hum.airl, PNUD. 1990,
p. 5 ; Le Rapport sur le développement, Banque Mondiale, 1991, chap. 7, pp. 26 et s ;
Camdessus (M.), Discours de Bade en Autriche, 16 AVI"iJ 1991, Bull. FMI, nO 5/1991, p. 3 .
Harlem-Bruntland (G,) (dir.), "Notre avenir à tous", Rapporl de la Commission mondiale
pour l'environnem.ent et le développement, 1987, p. 8 ; Rapport annuel de la BERD pour
1993, p. 7 ; Rapport annuel de la BERD pour 1994, p. 15 ; et les synthèses faites par Tortora
(M.) "Governance: une nouvelle dimension financière de la coopération internationale", Le
Trimestre du Monde. 1er Trimestre 1992, pp. 105-114 ; ainsi que par le nO l, Janvier 1995, de
la revue Global Governance. Par "di cours" des organisalÎons intemalÎonaJes on entendra
non seulement les prises de position de leurs "porte-parole" officiels, mais aussi 1 ensemble des
acte écrits élaborés ellou adoptés pal'leun agents et QI'ganes, Ce discours résulte de rappol'ts
de force complexes et est l'objet d'usages multiples dans la mesure où il produit, sur les diffé­
rents acteurs qui interagissenl au sein et en dehors de ces organisations, ce tIlle P. Bourdieu
appelle "des catégories de pensée impensées qui délimitent le pensable et prédéterminent la
pensée", dans Leçon sur la leçon, Paris. Minuit, 1982, p. 10.
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n'existe en français3 ; d'autre part, la pluralité d'approches et le caractère
polymorphe des manifestations de la "gouvernance" qui est pensée tout à la
fois comme objectif, résultat et analyseur du fonctionnement de ces organisa­
tions. Ce double phénomène alimente des appréciations contradictoires de la
part des analystes : alors que certains voient dans la "gouvernance" - ou
"governance" - "(. .. ) une nouvelle dimension de la coopératwn financière
internationale",\ d'autres estiment au contraire que ce concept n'est "(... ) ni
très clair ni très original'>5 et qu'il participe de "l'effet de mode" qui consiste,
pour les organisations multilatérales et pour ceux qui contribuent à la "fabri­
cation" de leur discours puhlic, à proposer régulièrement des néologismes,
exprimant des pensées prétendument novatrices et adaptées à des situations
relativement nouvellesG. Ces divergences, qui doivent être resituées dans le
débat relatif aux innovations en matière de multilatéralisme institutionnel
entre tenants des approches néo-réaliste, en termes de réseaux et transnatio­
naliste7, témoignent des difficultés épistémologiques liées à la transposition de
ce concept dans le discours des organisations économique internationales;
elles expriment surtout la nécessité d'un travail exhaustif et décontextualisé de
clarification préalable, visant à dénouer l'écheveau complexe des significa­
tions prises par la "gouvet'llance" au plan international.

Tel ne sera cependant pas l'objectif de ce texte8 , qui ne visera pas non plus
à procéder à une analyse du discours actuel des organisations économiques
internationales. Il s'agira par contre de montrer, à partit" de l'exemple de la

3. L'unique pos ihilité de u'aduction littérale du terme "governance" en français réside
dans l'appel aux synonymes: administl'ation, gestion, management, gouvernement, norme au
sens de modèle lmiversalisable ... Pour une vue générale de la problématique de la "gouver­
nance" au plan interne voir notamment, Senellart (M.), Les arts de gouverner. Du regirnen
rnédiéval ait concept de gouvernement, Le Seull, Travaux, pp. 19-59; Foucault (M.), "La gou­
vernementalité", cours au Collège de France, 1977-1978, dans Dits et Ecrits, III, Gallimard,
1994 ; et l'importante bihLiograpbie donnée par Le Galès (P.), "Du gouvernement des villes à
la gouvernance urbaine", RFSP, nO l, Février 1995, pp. 57-95, en particulier Mayntz (R.),
"Governing failures and the pl'oblem of governability : sorne comrnents on a theoretical para­
digm", dans Kooiman (J.) (dir), Modem Govemance, London Sage (ed), 1993.

4. Tort.ol'a (M.), op. cil. supra, p. 105.
5. Smouts (M.-C.), Les organisations internationales, A. Colin, Cursus, 1995, p. 28.
6. Voir sw' cette opinion notamment, Ruggie (J.-G.) (cd), Multilateralisrn rnallers. Th.e

theory and praxis of an institutionalform, New York, Columbia University Press, 1993, pp.
15-19 ; Walkel' (R.-J .-B.), "On spatiotemporal conditions of dernocratic practice",
Alternatives, nO 16, 1991, p. 245.

7. Pour une Vlle génémle de ce débat voir notamment, Keohane (R.-O.), Nye (J.-S.),
Hoffmann (S.) (eds), After tlte cold war. International institutions and state strategies in
Eltrope. 1989-1991, Harvard, Harvard 'niversity Press, 1993, pp. 401-403; Ruggie (.J.-G.),
op. cit. supra, pp. 60-65; Smou!S (M.-C.) op. cit. supra, pp. 22-28 et 177-179.

8. Plusieurs commission internationales se I.·éunissent depuis 1991 pour tenter de cerner
les contours de ce concept au plan international. C'est le cas par exemple de "The Stockholm
initiative on global security and governance : cornmon responsibility in the 1990's" réunie à
Stockholm le 22 Avril 1991, voir Tortora (M), op. cit. supra, p. 114 ; et de la "Commission sur
la global governance" qui siège à Genève depuis 1992, voir Smouts (M.-C.), op. cit. supra, p.
28.
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BERD, que ce concept comporte des résel'ves de sens mobilisées pal' ces orga­
nisations dans le cadre de stratégies de redéfinition de leur place et de leUl'
l'ôle dans la configuration internationale actuelle doublement caractérisée par'
une cI'ise de la souveraineté, qui se manifeste notamment à travers la perte par
les Etats du monopole de la régulation de leur vie politique et sociale interne,
ainsi que pal' une confrontation permanente et non résolue entre un ordre
"statocentrique" qui perdure et des mécanismes de régulation transnationaux
de nature cüverse qui accentuent progressivement leur autonomie relative des
acteurs étatiques9 , On envisagera pOUl' ce faire la "gouvernance", successive­
ment, comme ressort de renforcement des moyens de régulation des comporte­
ments des pays bénéficiaires de leul' action (1) et comme ressource de
positionnement des organisations économiques internationales dans le réseau
d'organismes intergouvernementaux existant (II).

1 - UN RESSORT DE RENFORCEMENT DES MOYENS DE
RÉGULATION DES COMPORTEMENTS DES PAYS BÉNÉFICIAIRES

L'occurrence du concept de "gouvernance" dans le discours actuel des
organisations économiques internationales par'ticipe d'abord de stratégies de
cl'éation des conditions de possibilité d'un renforcement des moyens dont elles
sont dotées pour conditionnel' et str'ucturer les comportements des pays dans
lesquels elles opèœnt tout en réduisant au maximum les risques d'effets per­
vers, imprévus ou non voulus et d'inefficacité dans leur action. Considéré
comme producteur de "sens" dans la mesure où il renvoie pour elles à des
objectifs supérieurs qui doivent servir de fondements et déterminer la natUl'e
de leurs interventions dans un contexte de l'aréfaction des ressources finan­
cières dont elles disposent, le concept de "gouvernance" semble en effet jouer
connne référent nécessaire et suffisant, axiome qu'il suffit d'évoquer pour légi­
timer la diversification et de l'enrichissement du champ de leurs compétences
(A). Cependant, l'efficacité des organisations économiques intemationales
dans la mise en œuvre des actions qui relèvent de ces nouvelles attributions est
discutable (B).

A) La légitimation de la diversification et de l'enrichissement du champ
de compétences des organisations économiques inte,.,tationales

La "gouvernance" est posée dans le discours des organisations écono­
miques internationales comme une finalité nouvelle qui s'impose à elles et

9. Voit' sur ces ca.-actéristiques notamment, Smouts (M.-C.) et Baille (B.), Le retourne­
pnent d,t monde. Sociologie de la scène internationale, Presses de la F_ TSP-Dalloz, 1992, pp.
237-242 ; Roche CJ .-J .), Théories des relations internationales, Clefs Montchrestien, 1994, pp.
135-146 ; Camilleri (J .-A.), The poUties of a shriking andfragrnenting wo"zd, Aldershot,
Edward Elgard, 1992, pp. 15-27.
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comme une pratique politique spécifique10 : finalité nouvelle qui s'impose à
elles car ce concept est censé rendre compte des processus complexes et dyna­
miques de diffusion, par un réseau d'acteurs transnationaux, d'institutions,
de modèles politiques et sociaux, de principes juridiques et de valeurs qui per­
mettent de façonner la dynamique des relations internationales dans une
action de "coopération globale" au sein de laquelle les dimensions politique,
économique, écologique, sociale, juridique voire sécuritaire sont considérées
comme indissociahles ; mais pratique politique spécifique aussi puisque la
"gouvernance" implique un décentrement du référentiel de cette "coopération
globale" des Etats vers les individus, membres d'une "communauté internatio­
nale" en cours d'édification et qui serait fondée sur une identité de destin et de
valeurs des hahitants de la planète au-delà des logiques spécifiques au monde
de Etats. Sur la base de ces préalables, les ol'ganisations économiques inter­
nationales déploient dans leur discours actuel un "travail sur le besoin"l1
d'une l'edéfinition de leurs attributions traditionnelles: amplifiant les insuffi­
sances et limites de ces dernières sans pour autant parler d'échec total, leur
agents, organes et autres porte-parole autorisés multiplient les affirmations
sur l'impératif démocratique et écologique dans le procès de développement,
sur la nécessité de lier l'objectif de redressement et de croissance économique
au respect des "biens communs de l'humanité"12 (l'environnement, l'eau,
l'air, la sécurité, la paix.,.), sur la corrélation entre réformes macro-écono­
miques (l'impératif de marché comme moyen d'accéder au développement) et
transformations micro-politiques (observance des préceptes de la démocratie
pluraliste et du pluralisme politique, respect des droits de l'homme et de
libertés individuelles, adhésion à l'Etat de droit... ), SUl' l'exigence du "moins
d'Etat" et du "mieux d'Etat" pour assurer le "mieux être" des individus dans
les pays hénéficiaires ou encore SUl' le lien entœ promotion d'un "développe­
ment durahle" dans ces derniers et instauration d'une "gouvernance glohale"
au plan international (sustainahle development / glohal governan e )13.

Cette relation entre développement, démocratie, respect des droits de
l'homme, protection de l'environnement et économie de marché, ainsi posée
comme une évidence et qui participe en fait du mouvement plu ample
d'homogénéisation des "règles du jeu" internationall 4, a pour conséquence

10. Voir SUl' ces deux volets de la "gouvernance" pOUl' les organisations économiques intel'­
natioales notamment, Le Rapport sur le développement humain, op. cit. supra, p. 5 ; Le
Rapport sur le développement, op. cit. supra, pp. 29-30 ; Camde sns (M.), Discours de Bade
en Autriche, 16 An'ilI991, op. cit. supra, p. 3 ; Harlem Brunlland (G.) (dü'), "Notre avenir à
lOuS", Rapport de la Commission rnondia·le pour l 'envi7'Onnemertt et le développement, op. cil.
supra, p. 8 ; Rapport anmLel de la BERD pour 1993, op. cit. Sllpr(~, p. 7.

11. Paradeise (C.), "Rhétorique profeSSionnelle et expertise", Sociologie dl! Travail, 11
0

111985.
12. Voir sUr la problématique des "biens communs de l'humanité" nolamment, Badie (B.)

et Smouts (M,-C.), op. cÏt. sapr'a, pp. 215-235.
13. VoiL'le référence noie 10.
14. Voir Senat'c1ens (p. de), Politique In.ternationale, A. Colin, Cm'sus, 1992, pp. 104-106.
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pratique de consaCl'er le dépassement de l'hypothèse fonctionnaliste qui veut
que les organisations économique internationales aient une nature stricte­
ment "technique" et vaut, pour elles, licitation de la diversification et de
l'enrichissement du champ de lelu's compétences: leurs interventions clas­
siques en matièl'e de redistribution de biens matériel à caractère principale­
ru nt financier (aide publique au développement, dl'oits de tirages spéciaux,
crédits à taux préférentiels, facilité d'ajustement, garanties d'investis e­
ment· ... ) se doublent dé ormais d'entreprises ystématique d'exportation,
d'affermissement et d'incorporation de "régimes"15 politiques, écologiques
juridiques et sociaux dominant dans le principaux pays donatetu's dans les
comportements internes et internationaux des Etats bénéficiaires de leur
action. Ces organisations sont par là-même amenée à prendl'e en charge des
l'égulations traditionnellement assUl'ées par des acteurs internes à ces pay ,
au.'xquels elles se substituent pl'ogressivement, et à exercer une influence consi­
dérable sur la définition de leurs orientations dans ces différents domaines
qu'elle rationalisent par la défi.nition de critères de "conditionualité"16,

La BERD illusu'e parfaitement cette nouvelle logique d'action de ol'gani­
sations économiques international . Créée par l'accord igné à Pari le 29
Mai 1990", elle présente la particularit' d'être dotée de compétences n'ansver­
sales: elle est d'ahol'cl conçue comme un lieu d'apprentissage de plincipes qui
relèvent de l'économie de mal'ché pOUl'les nouvelle élites publiques et privées
des pays de l'ancien bloc de l'Est et un mécanisme dont les allocation de biens
matériels à al'actère principalement financier permettent à ces Etats de pro­
céder à des l'éformes structurelles de leurs appareils productifs et d'intégrer
au moindre coût le y tème économique et financier international; disposant
de cl;tèœs de conditionnalité tatutaire, qt.ù vont au-delà cle la conditionnalité
contractuelle appliquée notamment par les institutions de Bl'etton Woods, la
BERD est en uite chargée de la diffusion et l'aff l'mi ement dans chacun de

15. Pal' "régime" on entendra "un ensemble de principes implicites ou explicites, de
normes, de règles et de procéd{tres de décision cmtolLr desquels les attentes des actelLrs corwer­
gent clans {nI domaine spécifique", Krasner ( ,), Iltternationa/ Regimes, Cornell University
PI'ess, 1983, p. 2. Les l'égimes contriJment au développement de pratiques sociales conver­
gentes et routinisée dans l'ord~'e 'international; ils confènHJt une certaine prévisibilité aux
comportements des acteurs étatiqu s ; ils mamJe tent l'intégration de la société inte1·nationale.
POUl' J .-J. Roche, les "l'écimes" remplissent aiu i cinq fonctions: U(. ..) ils apportent une solu­
tion à la coordination de politiques dans LUt IUl.ivers d'interdépendance enfournissant un cer­
tain nombre de 'valeurs ctcceptées par l'ensemble de la comm.unauté internationale, En second
lieu, les régimes organisent le pri..cipe de réciprocité entre les acteurs. Dès lors, et ceci consti­
tue la troisième fonction., ils insUtUrent le cadre de la décision en déterminant les conditions
d'uJW conduite jugée acceptable. Etablissant un cadre stable pour la décision enfoncti.olt des
at/enles muluelles de /.Dus les (tcteurs, ils peuvent ainsi promouvoir la coopération tout ellfaci­
litaltt le cr.dctpUttions Ctltx situations nouvelles", op.cit. supra, p. 109.

16. Voir ]Jour ulle analyse de ces "conditiOllnalité ", dan le ca du~, L'Heriteau (M.­
F.), T.,e FMT el les pays du l.iers-monde, Paris, IED5, pp. 229 et s. ; Lelal't (M.), "Le F~n et la
démocratie", Le Trimestre drt Monde, nO 1/1992, pp. 91-104.

17. Voit' sur la llllturation de l'idée de créer cette ol'ganisatiou et les débats auxquels elle
donne lieu, AUali (J.), EI.trope~, Fayard, 1994, pp. 21 et s.
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la démocratie plUl'aliste (démocratie substantielle) et du pluralisme (démocra­
tie procédUl'ale), de l'Etat de dl'oit et des droits de l'homme; elle doit enfin
contl'ihuer à 1'incorpol'ation dans leUl's choix politiques et économiques de
l'enjeu nouveau que constitue pour eux le respect de l'environnement lS ,

Véritable "task force" internationale conçue pour répondre simultanément
aux problèmes posés par les difféœntes dimensions du développement dans les
pays de l'ancien bloc de l'Est, elle mobilise un ensemble considérable de
moyens humains, matériels et financiers SUl' des programmes multi ectorielsl9

,

Enfin, pour éviter qu'elle soit victime - au moins dans III premier temps ­
des conflits bUl'eaucratiques communs à toutes les organisations multilatérales,
ses membres originaires l'ont dotée d'une structure légère et opérationnelle20 .

On pourrait penser dans ces conditions que la BERD mène une action
décisive dans la promotion d'un développement "durable" et "humain" dans
les pays d'Europe Centrale et Orientale et qu'elle "(",) contribue (par là­
même) à l'instauration d'une gouvernance globale au plan international"21.
En réalité, comme pOUl' toutes les organi ations économiques internationales,
son efficacité dans la réalisation des actions qui en relèvent est discutable.

B) Une effù;acité discutable dans l'exercice des nouvelles compétences

La légitimation de l'extension des compétences des organi ation écono­
miques internationales à l'exportation, l'affermissement et l'incorpOl'ation de
"régimes" politiques, sociaux, juridiques et écologic[Ues nouveaux dans les
comportements des pays bénéficiaires par le recours au concept de "gouver­
nance" ne suffit pas à elle seule à garantir leur effectivité dans l'exercice des
actions qui en relèvent. TI faut encore que ces dernières soient engagées et que
ce ol'ganisations soient efficaces dans leur mise en œuvre. L'efficacité
recouvre à la fois "(. .. ) la capacité de prodtâre un effet et la capacité de pro­
dlâre le maximum de résultats avec le minimum de cOût'''22 ; elle a par ailleurs,
pour les organisations multilatérales comme pour les autres, une double
dimension: une dimension externe, qui renvoie aux rapports entre ces organi­
sations et leur envil'onnement, à la manière dont elles contribuent à le structu­
rel' tout en s'adaptant à ses transformations; Ulle dimension intel'ne, qui fait
référence à leurs caractéri tiques intel'nes en tant que mécanismes de coordi­
nation et systèmes d'action pour leurs Etats participants. Cette gl'ille d'appré-

18. Vou- sur ce poinl, les article 1 el 2 ü de "L'Accord portanl création dela Banqu euro­
péenne pour la Recon u'uclion et le DéveJoppemenl''' dans Documents de Base de la BERD,
1991, pp. 6-7.

19. Voir sur ce poinl, les articles 4 à 22 de "L'Accord ", Ibid., pp. 8-22.
20. Voir sur ce point, les articles 22 à 31 de "L'Accot·d ", Ibid., pp. 22-27.
21. Attali (J.), "Inlervention du Président devant l'Assemblée annuelle du Con eil des

GouvemeUl' de la BERD", Washington, 27 Juillet 1992,. Pres' offu;e, 29 Juillet 1992, nO
31/1992, p. 2.

22. Smouts (M.-C.), op. cit. supra, p. 51.
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ciation de l'efficacité est cependant difficile à appliquer ici en 1'aison de sa
complexité et des spécificités des organisations économiques internationales :
le critères permettant une évaluation de leurs performances internes sont dif­
ficile à déterminer de manière exacte; cem:: rendant possible une comparai­
son de leurs performances externes respe<:tives, ou avec la situation de lelu
environnement si elles n'existaient pas, sont quasiment impossibles à établir;
enfin ces organisations voient, plus encore que dans l'ordre bipolaire, conver­
ger vel'S elles une foule d'attentes et de demandes diverses émanant d'acteurs
multiples aux rationalités hétérogènes23 . Pour ces raisons on abordera l'exa­
men de l'efficacité de ces organisation, beaucoup plus simplement, à partir de
deux paramètres: d'une part, leurs 1'ésultats pal' rapport à leurs nouveaux
objectifs j d'autre part la satisfaction des participants à leurs activités. On
pOUlTa ainsi montrer qu'elles p1"ésentent un bila.n d'action contrasté (1) et
qu'elles souffrent d'un déficit de satisfaction de leurs participants difficile à
combler (2).

1/. Un bilan contrasté

L'évaluation de r efficacité des organisations économiques internationales
à partir de leurs résultats est lUle démarche classique. L'idée centrale en est
qu'elle se mesure à leur capacité à atteindI'e un ou plusieurs objectif qui leur
sont fixés a priori par leurs actes constitutif l"espectifs ou qu'elles se voient
attribuer ltltérieurement ; on est ici typiquement dans une logique de fins et de
moyens qui part du postulat que ces organisations forment des entités fouc­
tionnant de façon délibél'ée et rationnelle en vue d'atteindre ces objectifs. De
plus, pour pouvoir parler d'efficience, il faut que l'ensemble des actions
menées pour les réaliser le soient au moindn~ coût pOlU elle et pour lew's
membœs. Sur la base de cette démarche, et à partir des objectifs généraux qui
Ini sont assignés, le bilan de la BERD après plus de quat1'e exercices de fonc­
tionnement est, comme celui des autœs organisations économiques internatio­
nales, contrasté,

Certes, le volume des opérations qui relèvent Je ses mission de banque
d'affaire et de développement est en con tante progression. Au plan quantita­
tif, l'objectif annuel fixé initialement à la Banque à sa création en matière de
projets signé (soit 1,8 milliards d'ECU) a, pOUl' la premièœ fois, été atteint et
dépas é en 1994. : des engagements d'une valetu de 1,9 milliard d'ECU ont été
signés pour cette elùe année, contre un total clllliulatif de 2,5 milliards d'ECU
enregistré pendant les trois premiers exercices24 • Par ailleurs, en 1994,91 pro­
jets d'une valeur totale de 1,4 milliards d'ECU ont été appl'ouvés mais non
signés; ce qui porte leur total depuis 1991 à 5,8 milliards d'ECU et permet à
la nouvelle organisation économique internationale d'accroître la valeur de

23. Voir slIr ces points, Ibi.d, p. 51; et}'ow' toute organisation, Ménm'd (C.), L'Economie
des orga.nisatiol1s, La Découverte, 1990, pp. 102-105.

24. Voir ces chiffl'C dans Le Rapport (m]Lltel de la BERD pOltr 1994, p. 5.
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son portefeuille de 74 % en une année. Enfin, les décaissements de tinés aux
secteurs public et privé des pays bénéficiaires ont également fait un bond en
avant en 1994 : ils ont atteint 591 millions d'EC , contre 409 millions d'ECU
en 1993 et 127 en 199225 • CeUe tendance générale est confil'mée pour 1995
puisque, pour le setù premier semestre de l'exercice et malgré une conjoncttU"e
économique internationale fluide, des engagements d'une valeur cumulée de
2,1 milliards d'EC ont été signés et près de 110 projets approuvés par la
BERD26,

Du point de vue qualitatif, plusieurs éléments permettent aussi de conclm'e
à l'efficacité de la nouvelle organisation: c'est par exemple le respect, pom'la
première fois, à partir de l'exercice 1994, du ratio de portefeuille prévu à
l'article Il alinéa 3 de l'Accord de Paris qui limite à 40% au plus le montant
total des engagements qu'elle consacre au ecteur public des pays bénéficiaires;
c'est encore l'intensification des interventions de la Banque en matière de syn­
dication des financements multilatéraux ou privés vers les pays bénéficiai.res à
travers la multiplication de garanties d'investissements, des prises de partici­
pation et des cofinancements ; c'est aussi la définition et la mise en œuvre par
la BERD depuis Février 1994 d'une stratégie glohale d'expertise auprè' des
autorité politiques et judiciaires de ces Etats en matière de mi e en pla de
nouvelle législations commerciales et bancaires; c'est enfin la diversification
croissante des secteurs dans le quels elle opère et l'augmentation du nombre
de pays bénéficiaires qui prouve sa volonté de ne pa restreindre ses interven­
tions aux Etats dont l'environnement opératiOIUlel semble le plus favorable au
passage à l'économie de marché27

•

Ces uccès masquent cependant de nombreuses disparité et insuffisance,
signal'e notamment dan le Rapport sur la Transition publié en Octobre
1994 et dans le Rappof't annuel de la même année. S'agissant des disparités,
les deux documents insistent particulièrement sur les inégalités dans le mon­
tant en valem' absolue du total des projets financés entre d'une part les pays
d'Europe Centrale et les pays baltes et, d'autre pal't, les Etats membre de la
CEl. Cette situation peut se comprendre pal' l'importance des risques écono­
nuques et politiqu s que représentent les second, pour la Banque, ainsi qlle
par la lenteur et l'imprécision des réformes engagées par lem's autorités poli­
tiques. Dans le même ordre d'idées, les deux l'apports soulignent l'existence
d'un déséquilibre en valeur l'éelle entre les financements affectés au ecteur
privé et ceux l'elevant du ecteul' public en faveur du second clans les
ancienne Républiques fédérées de l'ex-URSS. Les explications avancées ici
sont, en plu de la lenteur et de l'imprécision de réformes engagées dans ces
Etats, l'importance particuIihe de leul' secteur public, la situation de délabre­
ment dans laquelle se trouvent les enn'eprises ou orgaIusme qui en œlèvent et

25. oir sur ces cltiff"e , lbid, l'. 6.
26. oil' ces chiffre dans Le Rapport sur la. Transition, Juillet 1995, pp. 3-6.
27. oir sur ces points, Ibid, pp. 6-9. De 8 au momenL de la signatm'e de l'Accord de Pari,

lenomhre de pays bénéficiail"e esL passé à 25 au 30 Juin 1995 (cf. infra).
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la part prépondérante prise par le secteUl' de l'économie informelle ou "sou­
terraine"28. Plus généralement, partant de l'exemple de la Fédération de
Rus ie, les auteur du Rapport Sll,r la Transition d'Octobre 1994 émettent des
doutes quant au bien fondé de "l'appl"oche-pays" retenue par la Banque: ils
constatent que du fait de cette dernière, elle peut être amenée à accorder plus
d'intérêt au nombre et au volume des opérations engagées dans certains Etats,
en raison du poids stratégique qu'ils présentent, qu'au succès et à la "visibili­
té" des pl"ojets que ses crédits vont financer29 .

Au titre des insuffisance , les deux documents notent le faible impact de
l'action de la BERD sur les restructurations bancaires, les réformes de
grandes entreprises publiques et les privatisations à grande échelle dans
l'ensemble des pays bénéficiaires; domaines dans lesquels la nouvelle institu­
tion économique internationale intervient pourtant en priorité30• Si le Rapport
Annuel pour 1994 voit dans les "difficultés de toute réforme visant à transfor­
mer des institutions publiques solidement implantées depuis plusieurs décen­
nies en entités rationnelles et efficaces, fonctionnant selon les lois du
marché"31 une .-aison suffisante à cette situation, elle s'explique en réalité par
le fait que le rôle de la BERD, comme celui de toutes les organisations écono­
miques internationales, l"este supplétif et auxiliaire par rapport à celui des
autorités politiques des Etats bénéficiaires: ces dernières déterminent en der­
nière analyse, en fonction de l'opportunité politique que cela repI'ésente et du
poids des contraintes auxquelles elles sont confi:ontées, du rythme et de l'éten­
due des réformes à engager POUl" favoriser la transition de leUl" secteur pro­
ductif vers l'économie de marché. Des insuffisances significatives sont
également relevées dans l'action de la BERD en faveur de la protection de
l'environnement dans les pays bénéficiaires mais urtout de l'acclimatation
dans ces derniel-s des droits civils et politiques énumérés par le document de
présentation des "Aspects politiques" de son "mandat"32 : bien qu'ils souli­
gnent les difficultés auxquelles ils sont confl"Ontés pour mesurer l'impact de
l'action de la Banque dans ce domaine, dans la meSUl'e où "(. .. ) l'adhésion
formelle des dirigeants de certains pays d'Europe Centrale et Orientale aux

28. Voir sur ces points, Le Rapport SUT la Transition, Octobre 1994, pp. 8-12 ; el Le
Rapport annuel de la BERD pour 1994. op. ch. supra, pp. 9-10.

29. Voir Le Rapport sur la Transition, op. cit. supra, p. Il.
30. Voir sur ce point, Le Rapport Sltr la Transition, op. cit. supra, p. 15 ; el Le Rapport

annuel pour 1994, op. cil. Sllpra, p. 10.
31. Ibid, p. 10.
32. "Aspecls politiques du mandat de la BERD" Décembr'e 1990, p. 5. Cette liste com­

prend "(. ..) des élections libres; ILn gOllvernement représentatifavec un pou'voir exécutif res­
ponsable devant le COlpS législatifélu Oll les électellrs ; le devoir du gouvernement et des aLUO­
rités pnbliques d'agir conformément à la constitution et à la législatiolL, et le droit de ,'eCOltl"S
contre les décisions administratives; la sépamtion em,'e l'Etat et les partis politiqlles ; l'indé­
pendalLGe du pouvoir judiciaire; lUte protection égale au regard de la loi, y compris pour les
minorités; une procédltre pénale équitable; la liberté de parole, y compris les médias, d'asso­
cialion et de rassemblement pacifUJue ; la liberté de conscier«:e et de religion; la liberté de
déplacemelLt ; le droit à la propriété privée; le droit de constituer des syndicats et de faire
grève".
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principes et valeurs désormais universellement admis masque souvent des
résistances ou des divergences réelles"33 les auteurs du Rapport sur la
Transition d'Octobre 1994 déplorent que l'Organisation ait "(. .. ) manifeste­
ment opté pour une appréciation pragmatique du respect des critères de
conditionnalité politique énoncés à l'article 1 de l'Accord de Paris (et qu') elle
ne parvient(ne) pas à s'imposer comme un mécanisme d'impulsion et
d'accompagnement des réformes politiques engagées par les pays d'Europe
Centrale et Orientale"34.

La diversification et l'em'ichissement du champ de compétences des organi­
sations économiques internationales ne mettent, on le voit, pas fin au rôle joué
par les actenrs internes dans les pays bénéficiaires, même s'il re te que la
capacité d'influence supplémentaire que ces adaptations prOCUl"ent à ces
mécanismes de régulation transnationaux pèse lourdement sur ces acteurs et
qu'ils se trouvent pris dans un réseau d'interdépendances qu'ils ne peuvent
pas ignorer35 • De pIns, l'acclimatation, l'affermissement et l'incorporation de
"régimes" politiques, économiques, juridiques, sociaux et écologiques nou­
veaux dans les comportements de ces Etats ne doivent pas être conçus comme
de simples opérations mécaniques de "modelage" mais requièr nt, au-delà de
l'action spécifique des Ol"ganisations économiques internationales ou indépen­
damment d'elles, l'existence de conditions de possibilités qui sont, pour une
part importante, fonction de l'équilibre des forces politiques et sociales favo­
rables on hostiles à de tels changements dans chacun de ces pays. Enfin, en
plus dn caractère contra té de lem' bilan d'action, l'efficacité des organisa­
tions économiques internationales est tributaire de l'existence d'un déficit de
satisfaction de lem's participants.

2/. L'existence d'un déficit de satisfaction des participants difficile à combler

L'efficacité des organisations économiques intel'nationales dans la mise en
œuvre des action qui relèvent de la "gouvernance" ne saurait être unique­
ment appréciée au regard de leur degré de réalisation, sauf à ignOl"Cl" que ces
actions sont déployées dans un environnement international en pleine recom­
position et par un ensemble d'acteurs divers dont les rationalités hétérogènes
interfèrent dans leur mise en œuvre en infléchissant leur sens et leur portée:
l'effïcacité des organisations économiques internationales doit donc êU'e aussi
évaluée pal' rapport à leur capacité à "satisfaire" ces participants à leUl's acti­
vités. L'hypothèse selon laquelle les organisations sont des "satisficers" a été
émise par H. Simons6 et appliquée aux organismes multilatéraux par E.

33. Le Rapport sur la Trccnsition, op. cit. snpra, p. 15.
34. Ibid.
35, Voit' SUI' cette idée, Chevallier (J.), Science Administrative, 2è ed, 1994, P. U.F.,

Thémis, p. 253.
36. Voir notamment, Simon (H.), "Theorie ofhounded l:ationaJity", in Rad11eL' (R.) and

Mc Guire, Decision and organization, Amsterdam, North HoLland Pub. corp., 1972, pp.
161-162.
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Haas37 • Elle met l'accent sur l'idée que ces derniers ont aussi pOUl' objectif
d'assurer un minimum de satisfaction aux participants à leurs activités (pays
membres, agents, organes, experts.,.) qui ont des motivations ou des rationali­
tés distinctes. L'organisation internationale qui n'assUl'e pas ce minimum de
satisfaction est paralysée pal' des tensions et conflits internes; elle pel'd rapi­
dement toute efficacité et se trouve disqualifiée si elle n'est pas réformée. La
difficulté à évaluer l'efficacité d'une organisation multilatérale à partir de ce
paramètre tient au problème de l'identification des "parties stratégiques"
parmi ses participants multiples; ceUes dont dépendent de façon cI'itique ses
activités et on image dans l'opinion publique intel·nationale. L'un des critères
qui peut être retenu à cet effet, s'agissant des organisations économique inter­
nationales, est celui de l'importance des contrihutions;J8.

Appliqué à la BERD, ce critère permet de pl'endre en compte comme "par­
ties stratégiques" l'ensemble communautaire, les Etats-Unis, le Canada et le
Japon. Le déficit de atisfaction de ces principaux souscripteurs au capital de
la nouvelle banque prend une dimension manifeste à l'occasion de la crise
qu'elle connaît en 1993. Cette dernière n'est en fait le résultat ni d'un accrois-
ement des transgressions par le Président de la Banque des pl'incipes qui gou­

vernent son activité, ni d'un accès de moralisation de ceux qui critiquent son
"style flamboyant"39, ni encore d'un "complot" : elle est révélatrice de la
configm'ation des rapports de force et des divel'gence qui (ré)apparaissent
entre "pal'ties stratégique" au sein des organisations économiques internatio­
nales en rai on même de la diversification de leurs compétence , parce que ces
adaptations accl'oissent leur valeur en tant qu'insh"UIDents de pouvoir pour
ce' pays40. Stratégie visant à discl"éditer l'adversaire au moyen de coups indi­
rects, la crise, qui participe de luttes entre ces Etats dont l'enjeu est la maîtri­
se pratique et symbolique de ces organisations, apparaît alors étroitement liée
à cette ituation originale où des partenaires 1adversaires au sein de ces der­
nières doivent donner la représentation de leur volonté de coopérer dan la
l'éalisation de action qui relèvent de la "gouv rnance", sans que leur rivalité
l'interdise en la démentant avec trop de force. Aussi des "agences d'exécution"
(la presse, les vérificateurs des comptes ... ) doivent-elles s'intel'poser dans
l'échange de coups et permettre ces confrontations auxquelles les protago­
nistes peuvent affectel" publiquement d'être étrangers.

La passe d'armes est ouverte lors de l'assemblée annuelle du Con eil des
GOllvernem's tenue à Wa hington le 27 Juillet 1992. Constatant que le

37. Voir Sllr ce point, Haas (E.), When knowledge is power. Titree l1Iodels of change in
international orgarûzCdion, Berkeley, Dniv rsity of Califonl.Îa Press, 1990, pp. 52-53.

38, Voir sm' cette idée, Smout (M.-C.), op. ciL. supra, p. 53.
39. Voit" Bentsen (L.), Discours devant l'Assemblée annuelle de la BERD 26 Avril 1993,

Pre s Office, nO 45/1993, p. 2-3.
4Q. Le institutions de Bl'cuon Woods et les autres agen 'CS de développement des _ ations

Unies ont de fait confJ'Ontées à la même pl"oblématique, voir notamment Smouts (M.-C.), op.
cil. supreL, p. 161-168.
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demandes de financements des pays bénéficiaires portent plus sur des projets
relevant du secteur publics que sur des projets privés, J. Attali propose la
suppression du ratio "60/40" et son remplacement pal' des interventions indis­
tinctes de la banque, avec des moyens financiers accrus, dans les pays bénéfi­
ciaires en fonction de leur appartenance à une des trois "zones d'action
prioritaires" dont il souhaite la création : la zone Europe Centrale Sud, la
zone Europe Centrale Nord et la zone ex-URSS. De plus, afin d'améliorer
l'efficacité de la Banque, il suggèi'e une réorganisation de ses mécanismes insti­
tutionnels qui pourrait se traduire par la réduction du nombre de Vice­
Présidences et le renforcement du pouvoir de décision du Président. Enfin, il
demande que l'Organisation prenne une part plus active au soutien à la transi­
tion démocratique et à l'assainissement de l'environnement dans les pays
bénéficiaires41 , A travers ces propositions, le Président de la BERD vise deux
objectifs qu'il juge essentiels: d'une part accorder autant d'importance aux
activités financières, tant publiques que privées, de la Banque qu'à son man­
dat politique et écologique, et renfoi'cer ainsi sa légitimité fonctionnelle non
seulement dans le tissu organique européen mais aussi par rappol't aux autres
organisations économiques internationales; d'autre part, se dégager de la
tutelle des organes de direction et user de cette nouvelle position de pouvoir
comme d'une ressource de consolidation de sa propre légitimité et de l'influen­
ce de la BERD auprès des acteurs internes des pays bénéficiaires. Participent
aussi de cette rationalité les investissements de prestige dans lesquels il a enga­
gé la banque à parth' de 1991 (construction d'un nouveau siège, organisation
de réceptions pour les dirigeants des pays d'opération et le personnel de la
BERD, voyages en avion privé... ) : tous s'inscrivent dans une "logique de dis­
tinction"42 dont l'enjeu est d'affirmer symboliquement la puissance de la
BERD et de son Président; pour J. Attali en effet, ces cérémonies, façons de
faire et de paraître, cette étiquette mise en avant sont autant de moyens déci­
sifs de se faire connaître et de faire reconnaître la Banque, de montrer sa
richesse, de la "poser"43 face aux autl'es organismes multilatéraux qui opèrent
simultanément dans les pays d'Europe Centrale et Orientale.

Si l'ensemble communautaire - Grande-Bretagne exceptée - apporte un
soutien poli aux propositions du Président de la Banque, les autres pays dona­
teurs - en particulier les Etats-Unis, le Canada et le Japon - les dénoncent
en bloc: leurs dirigeants y voient des tentatives de remettre en cause les
moyens dont ils disposent pour contrôler ses activités et son personnel diri­
geant et déploient en réaction une stratégie de disqualification et de "démoné­
tisation" de la valeur, de la probité, des qualités personnelles et de l'efficacité
du Président de la BERD : ils dénone nt et critiquent pêl -mêle, par presse
interposée, la faiblesse des investissements réalisés par la Banque dans les

41. Altali (J.), "InLenentioll du P"ésidenl devant l'Assemblée anlluelle du Conseil des
GOllvernelU's", op. Ctt. supra, p. 2.

42. Au seru; de Boun:lien (P.), La di.stinction. Cr°itique sociale dltjugemertt, Paris, Ed. de
l\ilinuiL, 1979, Coll. Le sens commun, p. 214.

43. Au sens de "mettre en valcur, donner de la notoriété", Le Petit Larousse, p. 794.
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pays bénéficiaires proportionnellement à ses chal'ges de fonctionnement, le
coût de la constructioD de son iège, les dépense 0 tentatoires du Président
(coût des réceptions organisées, dOllbles remboursements de frais de voyages,
multiplication de ses déplacements en avion pl·ivé... )44. Cette entreprise de
tigmatisation se pour nit avec la décision prise par la Commission des

Finances de la Chambre des R présentants des Etats-Unis de suspendre la
contribution de ce pays au financement des fonds spéciaux de la BERD ainsi
que l'audit de comptes que ces dernier arrivent à imposer lors de la réunion
du Conseil d'Admini tration du 10 Mai 1993'15 : bien plus (rue de vérifier la
sincérité des comptes, non seulement cette demande d'audit vise à signifier
leur défiance vis-à-vis du Président, mais elle S'inSCI·it au si dans une stratégie
de "reprise en main" de la BERD. Le rapport d'audit, publié le 16 Juillet
1993, est exemplaire de cet état de fairl6 et J, Attali est contraint de démission­
ner le 20 Juillet 199347 •

Cette démission est suivie en Novembre 1993, après l'élection de J. de
Larosière comme succes em' de J. Attali48

, d'une réorganisation de la Banque:
les deu.-x division opérationnelles (Mfaire et Développement) sont regroupée
dans un Dépal'tement de Opérations Bancair· s unique, dirigé par deux Vice­
Présidents responsables respectivement de la "zone nord" et de la "zone sud" ;
au sein de chaque zone, le ratio "60/40" en matière de décai sements de la
Banque est conservé, de même que on mandat politique et sa mission de
socialisation des pays bénéficiaires au respect de J'environnem nt ; enfin, son
implantation Sllr le terrain est améliorée grâce au l'emplacement des direction
centrales des anciennes divisions op'ntionnelles par des équipes fonction­
nelle pécialisées, ponr J'ensemble du nouveau Dépal:tement, par domaines
d'action, pat' ecteurs, pu branches et déconcentrée dans les pays bénéfi­
ciaires49 . L'impact de cette l·éforme sur la satisfaction des 'parties straté­
giques' et ur l'efficacité de la Banque reste cependant incertain, en raison
notamment de ses cons' quences SUl' le fonctionnement de la Banque : les nou­
velles tructure créées contribuent à la visihilisation de problèmes de déve-

44. Voir sur cetle ampagne notamment, 1 article du Finallcial Times, "The Bank that
likes lo say yes ta itseU", 13 Avl"i11993, pp. 1-3,

4,5. Voir SIU' ce point, 'EBRD Board of Di,'ector's requc t lhe audit committee", Press
Office, 10 May 1993, nO 60/1993, p. L

46 Voü', "EBRD board of direclo"'s audit commitlee report", Press Office, nO 69/1993, 16
July 1993, pp, ] -5,

47. Voir' :ur ce point, "Pre idel'lt's ATTALI's l'esignatïoll eree 'Live Tuesday", 20 July
1993 Press Office, nO 7811993, pp. 1-4,

48. Voir SUl' ce point, "J. de Lal'o ièr elected President of EBRD", Press Office, 18
August 1993, nO 79/1993, p. 1.

49. Voit' lU' ces points, "Reol'fTanisation of EBH.D appl'oved by bank' Director", Press
Offt.ce, 8 Novemher 1993, p. 1. La "zone n l'Cl" comprend la Biélorn ·si ,la République
Tchèque l'E ·tonie, le Kazakhstan, la Lituanie, la Leuo.nie, la Pologne, la Russie, la
République Slovaque et l'Ouzbekistan ; la "zone sud" cOltlll'elld l'Albanie, 1 Al'ménie,
l'Azerbaïdjan, la Bul"'arie, la Croatie, la Macédoine, la Geoq,ie, la HOll:;rie, la Bosllie­
Herzegovine, le Kh'ghistan, la Moldavie, la Roumanie, la Slovénie, le Tadjikistan, le
TIll'kmell.Îstan, et l'Ukraine.
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loppement nouveaux dans les pays bénéficiaires (accélération de l'inflation,
diminution de la production et des échanges, aggravation du chômage, faibles­
se de la couverture sanitaire ... ), face auxquels l'ol'ganisation a tendance à
l"éagir par la création de structw'es supplémentaires. Cette situation, qui pro­
voque par un effet d'engrenage un "(. . .) éloignement de la BERD de ses mis­
sions principales "50 et un enrichi sement de son organigramme par
boursouflures périphériques qui multiplie les problèmes de coordination en
son sein, conduira les auteurs du Rapport sur la Transition de JuiUet 1995 à
po el' la question des "(... ) limites exactes des actions qui relèvent de la gou­
vernance ( ...)"51 et à insister sur la nécessité pour la présidence de "(... ) ren­
forcer la coordination entre ses différentes structures internes ''52.

Loin d'entraîner une action rationnelle, cohérente et efficace des organisa­
tions économiques internationales, la "gouvernance" et l'extension de leurs
compétences à l'exportation, l'affermissement et l'incorporation de "régimes"
nouveaux dans les pays bénéficiaires qu'elle implique provoquent somme toute
différents effets, souvent attendus ou souhaités, parfois imprévus ou non vou­
lus voire conn'ait"es à ceux qu'elles même et leurs participants escomptaient.
On peut se demander si cette observation vaut aussi quand ces organisations
usent de ce concept comme d'une ressource de positionnement dans le réseau
d'organismes intergouvernementaux existant.

II - UNE RESSOURCE DE POSITIONNEMENT DANS LE RÉSEAU
D'ORGANISMES INTERGOUVERNEMENTAUX EXISTANT

Les organisations économiques intel"nationales sont, comme les autres,
confrontée à une difficulté majeure depuis la fin de la bipolarité : celle de
lew" positionnement dans le maillage institutionnel particulièrement dense et
concurrentiel, dont 1 existence est un signe de la tendance actuelle à la globali­
sation au plan international et de la multiplication d activités de coopération
interétatiques élaborées et mise en œuvre par plusieurs organisations à la fois.
Dans ce contexte, tous les "coup" sont bons pour chacune afin d'affirmer sa
légitimité fonctionnelle et établir une coordination de son action avec celle des
autres organismes intergouvernementaux. L'occunence du concept de "gou­
vernance" dan le discours actuel des organisations économiques internatio­
nales doit aussi être resituée dans cette perspective: ü rend compte de
technologies de gouvernement des rapports avec les autre organisations inter­
nationales qu'elles mettent en place (A), dont l'effectivité est cependant tribu­
taire de la permanence de phénomènes de conCWTence entre elles (B).

50. Le Rapport Sltr la Transition, Juillel1995, op. cit. supra, 1 . 3.
51. Ibid., p. 3.
52. Ibid., p. 4.
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A) Le gouvernem.ent des rapports entre les organisations économiques
internationales et les autres organism.es intergouvel'llementau.'\:

Le gouvernement des rapports entre les organisations économiques inter­
nationales et les autres au sein du réseau existant suppose trois éléments indis-
ociahle : la rationalisation de lem" fonctionnement interne; l'assignation et la

reconnaissance à chacune d'une place et d'un rôle spécifiques; la définition
de principe. d'action communs que ces organisations devront intérioriser dans
l'exercice de leurs compétences, désormais de plus en plus indistinctes, pour
éviter les doubles emplois et les chevauchements. Ces trois éléments se reh'ou­
vent justement derrière le concept de "gouvernance" qui non seulement péci­
fie, encadre, consacre et labellise l'exercice par chaque organisa tion
économique internationale de compétences nouvelles nécessaires à l'instaura­
tion d'une "coopération globale" au plan international, contribuant par là­
même à la reconnaissance et à la consolidation de leur légitimité fonctionnelle,
mais renvoie aussi aux technologies de coordination intra-organisationnelle et
d'évitement de l'isolement de leurs actions respectives qu'elles mettent en
place pour assurer la cohérence de leur l'apports et gal"antir leur efficacité
d'ensemble. Ainsi conçue, la "gouVel"llanCe" est présentée dans le discours des
organisation économiques internationales comme une véritahle "politique",
tendant à améliorer lew" fonctionnement et celui du l"éseau existant ("corpora­
te governance")53_

Dans le cas de la BERD, en plus de la volonté de pays membres de ratio­
naliser son fonctionnement interne manifestée à sa création puis lors de la
réforme de novembre 1993 (cf. supra), cette "politique" se tl-adnit par le fait
que les rédacteurs de l'Accord de Pari aient pl"évu, comme le rappelle le rap­
P01"t d'audit, plusieUl"s dispositions dont la finalité est d'éviter les doubles
emplois et chevauchements avec les autres organisations multilatérales; c'est le
cas de l'article 2 alinéa 2 qui cite le FMI, la BIRD, la SFI, l'Agence
Multilatérale de Gal·antie des Investissements et l'OCDE comme organisations
avec lesquelles la Banque doit coopérer, tandis que le rapport explicatif qui
l'accompagne précise qu'il ne s'agit pa d'une énumération limitative et que
"(. _.) les délégués sont partis du principe que l'expression «tout autre organis­
me connexe ainsi que toute entité publique ou privée» incluait (en dehors de la
CEE et de la BEI qui bénéficient du statut de membres) des instances telles
que le Conseil de l'Europe ( et en particulier le Fonds de Développement
Social ), la Banque Internationale d'Investissement, la Banque Nordique
d'Investissement et la COInmi.ssion Economique pour l'Europe"54 ; de même
et-ce le cas de l'arùcle 13 alinéa VII qlù pose cIall-ement le principe du carac­
tère subsidiau'e des opérations de financement de la Banque; enfin, on doit
noter que, comme celles mentionnée à l'al-ticle 2 alinéa 2 de l'Accord et dans

53. VOil· notamment Le Rapport sur le développement humain, op. Cil. upm, p_ 12 ;
"EBRD bom-d of director' _..", op. cil. supra, p. 5.

54. "Note. explicatives de l'Accord portant cl'éation de la BERD" annexées au texte de
"L'Accord pOI·tant création ...", op. cit. supra, p. 56_



390 LA GOUVER -ABILITÉ

le rapport explicatif, la CSCE (devenue OSCE), l'AlEA, l'OTAN etl'ONU ont
signé des accords de coordination qui prévoient diver es formes de collabOl'a­
tion avec la nouvelle organisation économique intel'nationale (échanges de
documents, d'informatious ou de l'epré entants, financements croisés des opé­
rations ... )55. L'effectivité de ces mécanismes d coordination est cependant
incertaine, dans la mesure où leur existence n'exclue pas la permanence de
phénomène de concurrence entr les organisations économique internatio­
nales mais aussi entre elles et les autres organisations multilatérales.

B) La permanence de phénomènes de concurrence

L'examen des activités de la BERD et des autres organisations multiJaté­
l'ales fait ressortit' la permanence de doubles emplois et de chevauchements
qui génèrent des phénomènes de concurrence entre elles. Si cette situation
résulte de manière très générale du non-respect par toutes de mécanismes ins­
titués afin de spécifier leur rôle et coordonner leurs actions respectives, es
causes profondes résident dan de facteurs internes (1) et externes (2) à ces
organisation .

1/. Lesfacteurs internes

Les facteurs intel'ne à l'origine des phénomènes d concuJ:'rence entre les
ol'ganisations économiques internationales et les autres relèvent, pour une
part importante, de la nature de leur proc ssus d décision interne, Au sein de
ces organisation comme dans toutes, la décision doit en effet être analysée
omme un processu qui fait intervenir deux rationalité: lille "rationalité sub­

stantielle", dan laquelle ce qui importe pour les acteur autorisés à y partici­
per c est l'objet de la déci ion -la solntion à retenir au sein d'une gamme de
choix nombreux pour ré oudre un pl'ohlèm pécifique; une "rationalité pro­
cédurale", dans laquelle l'essentiel tient aux caractères même du proces us de
décision, à sa cohérence, au jeu des acteurs qui y participent56 • Or l'extension
des compétences des organisation économiques internationale et l'indü'féren­
ciation corrélative des actions qu'elles mènent par rapport à celles des autres
organismes intergouvernementaux ont pour conséquences notables de pl'OVO­
quel' la "fragmentation" et "l'éclatement" de leur processus de déci ion qui est
désormais ouvel't à des acteurs externes. C'est le cas notamment des experts.

La BERD ne déroge pas à cette constante. Les experts qu'elle sollicite, t
qui sont regroupé au sein de différents comités con ultatifs, ne sont pa

55. Voir la liste des accOl'd' igné p,u' la BERD avec cl autl'es orgalli ations intel'l1atio­
nales dans La BERD: un pCLrtenaire pour votre financement, publication BERD, Décem.hre
1994, p. 3.

56. Voir SUI' ces poinls notlUlunent, pour le organi atioll internationales, Smouts (M.­
c.), op. dt. 5Itpra, pp. 35-36 ; et, pOUl' loutes les OI'ganisatiOJJS, MélHll'd (C.) op. cie, supra,
p.38.
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recrutés dans les mêmes cercles: certains proviennent de la haute administra­
tion ou du secteur privé des pays donateurs; d'autres sont choisis panni des
universitaires ou des personnalités indépendantes dont la parole fait autorité
en raison des compétences qui leur sont reconnues ou qu'elles s'attribuent
dans l'exportation de "modèles clefs en main" dans les domaines économique,
politique, social, juridique et écologique; d'autres encore sont issus du pel"­
sonnel politique, ancien ou nouveau, des pays hénéficiaires et reconvertissent
les capitaux culturels et relationnels dont ils sont dotés dans l'activité
"d'ouvreurs de portes" de la Banque dans ces Etatss7 . Si ces experts doivent
en principe se conformer - dans la gestion des dossiers qui leur sont transmis
- aux "instt"uctions" qu'ils reçoivent des organes exécutifs de la nouvelle
organisation, ils procèdent en réalité à une "distanciation" de ces del'nières et
ont la possibilité d'influencer les décisions dans le sens de leurs intérêts. Les
expert ont du reste d'autant plus de facilités pour opérer cette "distancia­
tion" que les organes exécutifs et les pays membres se réfugient derrière la
"rationalité" et "l'objectivité" des positions exprimées dans leurs avis ou rap­
ports pour légitimer, a priori ou a posteriori. leurs décisions. C'est ainsi par
exemple que l'avis favorable des experts indépendants sollicités au COUl"S de
l'été 1992 par le conseil d'administration pour vérifier que la Croatie remplis­
sait bien les conditions requises pour accéder au statut de membre de la
BERD, a été présenté par les didgeants allemands comme une "nouvelle preu­
ve" du bien fondé de la décision controversée de reconnaître l'indépendance
de ce pays qu'ils avaient prise dès le 17 Décembre 199158 .

La situation est rendue plus complexe encore par le fait qu'une concurrence
oppose souvent les experts d'une même organisation entre eux ou à ceux d'une
autre, en particulier quand ils sont issus de cercles de recrutement identiques,
ce qui transforme ces organisations non seulement en ressources de pouvoir et
de légitimation pour les uns et les autres, mais encore en sites de transposition
des joutes qui les opposent en dehors d'elles. Peu importe ici pour chaque
expert que le positions qu'il exprime, les avis qu'il donne, les actions qu'il
propose ou impose, aux organes décisionnels provoquent des doubles emplois et
chevauchements avec d'autœs organisations; l'essentiel est que sa rationalité
triomphe dans le processus de décision de l'organisation dont il dépend, ce
dont il tirera un surcroît de pouvoir et de légitimité en son sein mais aussi en
dehors d'elle. Le cas des experts économiques et financiers des institutions de
Bretton Woods, qui pour certains entretiennent une véritable relation de

57. Voir sur la liste des eXllel·ts de la BERD et sur leurs cercles de l'ecl'uteruent, Le
Rapport alUmel de la BERD pour 1991, p. 146; Le Rapport a.nnuel de la BERD pour 1992,
op. cit. supra, p_ 78 ; et sur l'activité "d OUVl'eurs de porles" l.\Ilink (G.) et Szuœk (J .-C.),
"Adaptations et stratégies de convel'sion des anciennes élites communistes", dans Cet étrange
post-communisme. Rupture et transition en E[~,.ope Centrale et Orielltale, Pl'es es du.
CNR ILa Découverle, 1992, pp_ 67-83.

58. Voü' sur ce poim, "La question de l'admission des ancienne République fédérées de
la RFSY", Le Rapport SIL'- la transition, Décembre 1992, p. 6.
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défiance avec la BERD et ses experts, est typique de cet état de fait59 • Cette
concurrence entre experts voit toutefois son intensité diminuel'lorsque l'intérêt
à "jouer collectif" l'emporte sur les pl'ofits du "jeu personnel" pour chacun60 ,

La levée de bouclier de l'ensemble des comités consultatifs de la BERD contre
l'idée d'une réduction du nombre de leurs membres, envisagée un moment lors
de la préparation de la réforme de ovembre 1993, illustre bien ce
phénomèné1.

On peut somme toute, en osant l'analogie avec la l'éflexion relative à
l'expertise SIU un tout autre terrain, considérer que le "jeu" de experts au
sein de ces organisations relève des effets proprement symboliques d'un pou­
voü' social d'imposition de "sens" classiquement défini comme l'ensemble des
effets que ce pouvoir est capable d'imposer en imposant la méconnaissance des
rapports de force qui sont au principe de son action62 • Ce serait donc faire bon
mal'ché de "ce qui se passe" vraiment que de considérer que, quelque soit leur
nombre et leur importance, les experts n'ont qu'un rôle résiduel au sein des
organisations économiques internationales parce que le pouvoir ultime de déci­
sion reste entre les mains des organes décisionnel. on eulement cette
approche formaliste ignore les effets de leur action au sein de ces organi ations,
mai encore elle passe sous silence le fait que lem' prolifération et les luttes
d'intérêts qui les opposent aboutissent à "l'émiettement interne" de ces der­
nières ; ce qui n'est pas sans effets sur la réduction des doubles emplois et che­
vauchements ou la construction d'une coordination entre ces ol'ganisations.

2/. Les facteurs externes

Les facteurs externes à l'origine de phénomènes de concurrence entre les
organisations économiques internationales et les autres trouvent principale­
ment leur source dans l'absence de cohérence dans les stratégies déployées par
leUl's pays memhres, qtÙ ont paradoxalement souvent les mêmes: concur­
rentes en raison de l'influence d'acteurs externes sur lem' processus de déci­
sion, ce organisations le sont aussi en raison du mouvement centrifuge dont
toutes sont victimes et qui, sans être fOl'cément lié à la diversification et à
l'enrichissement du champ de compétences des premières, empêche la formali­
sation de choix politique homogènes et cohérents llar leurs pay membres:
1'homogénéité des position qu'ils expriment n'est qu'apparente; la codifica-

59. Voil' pour une illustration de cette t'elation de défiance, l'article de Laulan (Y.-~1.),

"La BERD, mode d'emploi", Politique intemationale, nO 53, Automne 1991, pp. 113-122.
L'aut ur, qui est un pl'ofessionnel de l expertise économique aupr's des orO'anisations multila­
térales, en vient à se demandet' s'iJ "fallait créer la BERD ?", pp. 118-119.

60. Voir sur cette idée, Doraudeu (R.), "Les pélel'ins constitutionnel. Eléments pour une
ociologie de influences juridillues", dans Mény (Y.) (dir.), Les politiques du mimétisme insti­

tutionnel. La greffe et le rejet, L'Harmattan, 1993 p.95.
61. VOil' UI' ce point notamment, "Reorganisation of EBRD...", op. cit, supra, p. 1.
62. Voir Ul' ce poinl, Bourdieu (P.) t Passeron (J.-C.), LCI reproduction. Eléments pour

une théorie dl' système d'enseignement, Paris, Mintùt, 1970, pp. 18-26.



"GOUVERN, CE" ET ORGANISATIONS ÉCO:,/OYlIQUES 1 TERNATIONALES 393

tion des mécanismes de prise de décision, les arrangements et transactions for­
mels ou informels opérés au sein ou en dehol's de ces organisations, la pression
des "parties stratégiques" et même la proximité sociologique de leurs représen­
tants au sein des organes décisionnels n'empêchent pas la survivance d'inté­
l'êts particuliers, de rivalités et de conflit. Ces derniers perturbent
l'articulation des actions respectives de ces organisations et les doubles
emplois ou chevauchements auxquels on assiste sont d'autant plus nombreux
que les pays membres épI'ouvent de grandes difficultés pour dominer et
contrôler leu.r p8l'ticipation dan~ chacune de ce organisations multilatérales
ainsi que dan toutes, c'e t-à-dire adopter une position cohérente dans leurs
différents organes.

Cette situation peut toutefois être délibérément provoquée par certains
Etats pour lesquels l'absence de cohérence ou la segmentarisation des posi­
tions exprimées dans chacune de ces enceintes sont de véritables choix de poli­
tique étrangère. D'une part, elles correspondent pour eux à des moyens de
pression efficaces pour infléchir le processus de décision des organisations et
les contraindre à agu" dans un sen particulier, Les nombreuses "contradic­
tions" dans les positions exprimées par les représentants américains, cana­
diens et hritanniques au sein des différents organes de la BERD relevées par
J. Attah tout au long de la "cri e" de 199363 pal'tÏcipaient sans doute de cette
logique. D'autre part, ces même pays peuvent grâce à elles déployer des tech­
niques de contournement qui consistent à combiner actions dans une et, paral­
lèlement, dans d'autres organisations ou, plus radicalement, à tl'ansférer
l'exercice de ces actions vers ces dernières en prenant paradoxalement prétex­
te de la paralysie du processn de décision des premières alOI' qu'ils auront
contribué à la créer. Ces deux hypothèses ont évidemment liées, l'une alimen­
tant l'autre et réciproquement; dans ces circonstances, il est quasiment
impossible aux pays membres d'hal'mouiser leurs politiques au sein de
l'ensemble de ce orgalùsations intel'nationales, et de coordonner par là-même
leurs activités.

La permanence de phénomènes de concurrence entre les organisations éco­
nomiques internationales et les autres n'empêche toutefois pas le déploiement
de leurs actions l'espectives, Outre qu'elle montre que le gonvernement de
leurs rapports n'ilnplique ni le cloisonnement, ni l'uniformisation ni la stan­
dardisation de leurs actions re pectives, elle les incite plutôt à l'Cchercher en
permanence de nouveaux mécanismes relationnels et décisionnels qui rendl"ont
po sibles l'établissement d'une véritable coordination entre elles.

L'examen des usages dn concept de "gouvernance" dans le discoul'S des
organisations économiques internationales permet de dégager deux enseigne­
ments au moins. D'une part, il recouvre un répertoire de légitilnations à large
spectre dans lequel ces organisations puisent abondamment dans la nouvelle

63. Attali (J.), op, cit. snpra, ]l, 17.
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configuration des rapports internationau.-'X" D'auu"e part, la "gouvernance"
renvoie pour elles à des "réalités multiples"64 (la socialisation des pays bénéfi­
ciaires aux nouvelles "règles du jeu" international, leur intégration à l'ordre
intel"national en construction, la coordination interne et la satisfaction des
"parties stratégiques", la coordination extel"ne avec d'autres organisations... )
et c'est sans doute sa commodité plus que sa précision conceptuelle qui
explique son succès dans leur discours actuel.

64. Au eus de Sbütz (A.), "Ou multiple realities", Collected papers, Vol. 1, 1962 Nijhoff
p.207.




